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qu'ils sont obligés de prêter, ainsi que le taux des droits qu'ils ont à payer
lorsqu'ils accomplissent celte formalité.

Les dispositions auxquelles il est fait allusion ont pour la plupart
cessé d'être conformes à la législation en vigueur.

Un décret du Gouvernement de la défense nationale, portant la
date du 5 septembre 1 870, a aboli le serment politique. D'un autre côté,
deux nouvelles lois, l'une du 2'è août 1871 el l'antre du 9.8 février
187a, ont déterminé, d'après de nouvelles bases, les tarifs des droits
d'enregistrementet de timbre auxquels sont assujettis les actes publics
el notamment ceux qui constatent la prestation de serment.

Il convient donc d'introduire dans les règlements postaux, relatifs au
serment, les changements que comporte la nouvelle législation.

Ces changements portent sur les articles 60, 61 et 62 de l'Instruction
générale et sont désignés ci-après

:

I. Le décret du Gouvernement de la défense nationale, en date du
5 septembre 1870, abolit le serment politique, mais il laisse subsister
l'obligation pour tout agent des postes de prêter le serment profes-
sionnel.

Celte obligation spéciale, antérieure à la disposition qui confondait
le serment politique avec le sermentprofessionnel, résulte de l'article 60
delà loi du 29 août 1790.

11 y a donc lien de supprimer dans l'article 60 de l'Instruction géné-
rale la partie de cet article relative au serment politique, tout en main-
tenant celle relative au serinent professionnel.

II. L'ancienne législation contenait trois catégories de droits;fixes
d'enregistrement imposés aux divers agents appelés à prêter serment.

Ces droits étaient réglés ainsi qu'il suit :

1° i5 francs pour les agents dont le traitement dépassait 5oo fr.
;

20 3 francs pour les agents ayant un traitement de 5oo francs ou
inférieur à ce chiffre ;

0° 1
franc pour les surnuméraires,aides

,
intérimaires ou auxiliaires.

Les trois catégories de droits fixes sont maintenues par la loi du
28 février 1 872.

Mais les bases établies pour la distinction des deux premières caté-
gories sont modifiées.

Les agents dont le traitement excède i,5oo francs sont seuls assu-
jettis au droit le plus élevé. Ainsi se trouve réalisé un voeu depuis long-
temps exprimé par l'Administration, dans le but défaire diminuer, pour
les nombreux agents ou sous-agents dont le traitement ne dépasse que
faiblement le chiffre de 5oo franes, les frais résultant de leur prestation
de serment.

D'après la loi du 28 lévrier 1872, les droits fixes d'enregistrement
sont augmentés de moitié.

Ceux des droits dont il s'agit, résultant des prestations de serinent,
sont donc élevés

:
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1" A 22 fr. 5o cent, pour les agents dont le traitement excède
) ,5oo francs;

20 A 4 fr. 5o cent, pour les agents ayant un traitement de
1,5oo francs ou inférieur à ce chiffre;

3" A 1 fr. 5o cent, pour les surnuméraires, intérimaires, aides et
auxiliaires.

Los articles 61 et 62 de l'Instruction générale doivent être modifiés
en conséquence.

JIL La loi du 25 août 1871 augmente, en outre, les droits d'enre-
gistrement el de timbre d'un double décime par franc. Mais ces addi-
tions de droits n'ont qu'un caractère purement temporaire. 11 ne con-
vient donc pas d'en tenir compte dans les rectifications auxquelles la
présente instruction doit donner lieu et qui doivent être résumées ainsi
qu'il suit.

:

MODIFICATIONS À APPORTER À DIVERS ARTICLES Dlî L'INSTRUCTION GKNKRALE.

Art. 60, 6" ligne, supprimer les mots :
d'être fidèle à. l'Empereur des

Français, d'obéir à la constitution.
11e ligne, supprimer les mots: constitution du là janvier 1852, ié-

nalus-consulte du 25 décembre suivant.
Remplacer ces mois par ceux qui suivent: décret du gouvernement de

la défense nutionule, en date du 5 septembre 1870.
Art. 6j, 2° alinéa, a' ligne, remplacer les mois 500 par le chiffre

1,500.
Art.. G2, o' alinéa, 2° ligne, remplacer le chiffre 15 francs par les

mots 22 francs 50 centimes.
3° alinéa, 2 e ligne, remplacer le chiffre 500 par le chiffre 1,500, el

les mots 3 francs par les mots &francs 50 centimes.
3e alinéa, 3e ligne, remplacer le chiffre 500 par le chiffre 1,500.
ri" alinéa

,
4e ligne, ajouter les mois :

loi du 28février 1872.
à° alinéa, 6" ligne, changer les mots 1 franc par les mots 1 jraac

50 centimes.
Ajouter à la lin de l'article les mots suivants

:
loi du 2Sfévrier 1872.

Le Directeur général des Postes, Député,

G. RAMPONT.

INSTRUCTION N° 65.
1.'" DIVISION'. 3" BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

AVIS EiN CONCILIATION EMANANT DE GREFFIERS DE JUSTICE DE PAIX ET ETA-
BLIS SUR PAPIER NON T1MRRÉ. CONTRAVENTION À L'ARTICLE 2 1 Dlï LA

LOI DU 2 0 AOÛT 1871
.

Aux ternies de l'article
:>. 1

de la loi du 20 août 1S71
,

les averlisse-
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nienls donnés avant toute citation doivent être rédigés par le greffier
du juge de paix sur papier au timbre de dimension de 5o centimes.

Il vient d'être décidé que la surveillance que les agents des postes
exercent aujourd'hui, dans l'intérêt du service, sur ces avertissements
admis à la taxe rechute de i5 centimes, en vertu du décret du ih no-
vembre 1871 publié au Bulletin mensuel n° 33 du mois de décembre
1871, serait utilisée pour assurer l'exécution des dispositions de l'ar-
ticle 21 delà loi précilée.-

Eii conséquence, les préposés des postes qui viendraient à constater
le passage, dans le service d'avertissements en conciliation, établis sur

.papier non timbré, devront en aviser les préposés de l'enregistrement
el procéder comme il a été dit daos l'instruction n" 5o insérée au Bul-
letin mensuel n° 36, pages 62 et. suivantes, relativement aux facturer,
acquittéesnon timbrées, et qui auraient dû l'être, renfermées dans des
objets circulant à prix réduit par la poste.

ANNOTATION À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

A la suite de l'article A02, rétabli par l'instruction n° 5o, Bulletin
mensuel 11° 36, ajouter un paragraphe ainsi conçu :

oïl doit être procédé d'une manière identique à l'égard des averlis-
« semenls en conciliation expédiés par les greffiers de justice de paix,
« et qui ne seraient pas rédigés sur papier au timbre de dimension de
c 5o centimes, conformément à l'article 2 1

de la loi du 23 août 187 1. i>

Le. Directeur yénéral des Postes, Député,

G. 1UMPONÏ.

INSTRUCTION Nu 66.

3° DIVISION. 2e BUREAU. —- REBUTS ET RECLAMATIONS.

REBUTS MILITAIRES. •—• SURVEILLANCE DU SERVICE DES VAGUEMESTRES.

CIRCULAIRE DU MINISTRE DU LA GUERRE CONCERNANT CE SERVICE.

S 1". Sur la demande de l'Administration des postes, M. le Ministre
de la guerre vient d'adresser aux généraux commandant les divisions
militaires, au sujet du service des vaguemestres, la circulaire dont la
teneur suit

:

«Général, depuis la dernière guerre, j'ai été saisi, soit, par les inté-
«ressés, soit par l'Administration des postes, d'un grand nombre de
«réclamations relatives à des lettres ordinaires et chargées qui ne sont
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« pas parvenues à des militaires auxquels elles étaient adressées, el les
«enquêtes auxquelles il a été procédé à ce sujet ont établi que bon
«nombre des faits signalés ne doivent pas être attribués seulement aux
«difficultés des temps dans lesquels ils se sont produits.

«11 y a lieu donc d'appeler d'une manière toute spéciale l'attention
«

des chefs de corps sur l'importance qu'il y a à apporter la plus grande
«

circonspection dans le choix des vaguemestres et à ne confier cet
«emploi qu'à des sous-officiers présentant.les garanties les plus sérieuses
«au point de vue de la moralité et de îa conduite.

«Ilconvient, en outre, de faire à qui de droit les recommandations
«les plus formelles pour que tous ceux qui sont appelés à surveiller, à
« contrôler les opérations de ces sous-officiers remplissent scrupuleuse-
« ment toutes les obligations qui leur sont imposées à cet égard par le
«règlement, du 2 novembre i833 et par la circulaire ministérielle du
« 7 août i834 (Journal militaire, 2'' semestre, page 45)

,
obligations rap-

« pelées par la circulaire ministérielle du A mai 18/13 (Journal militaire,
« 1" semestre, page 227).

«Enfin
,
il devra être procédé dans le plus bref délai à une vérification

« approfondie des registres de tous les vaguemestres, en vue de faire
«renvoyer immédiatement à l'Administration des postes les correspon-
«

dances anciennes et non distribuâmes qui seraient encore détenues
«

abusivement, par ces sous-officiers.
«Je YOUS invile à adresser à qui de droit des instructions dans le sens

«de la présente.
«Recevez, Général, l'assurance de ma considération la plus distin-

guée.
«Le Ministre de la Guerre,»

«Général E. DE C1SSEY.

§ 2. Par suite des mesures édictéespar cette circulaire, de nombreuses
correspondances non distribuables vont sans doute encore être rendues
au service des postes. Voici à quelles conditions s'en effeclura la reprise.

§ 3. Toutes les correspondances de l'espèce devront porter, au dos,
delà main des vaguemestres, le motif de leur non-distribution, confor-
mément à l'article 656 de l'Instruction générale.

§ A- Lesreceveurs auront soin de n'accepter de chargements de celle
provenance qu'après s'être assurés qu'ils n'ont subi dans leur mode de
fermeture, enveloppe et cachets, aucune altération, cl. que leur poids
est toujours conforme aux indications du timbre descriptif. Dans le cas
contraire, il faudrait surseoira leur réception el. aviser l'Administration.

S 5. Quant aux correspondances ordinaires, celles qui porteraient des
traces anormales d'altération ne devraientêtre reçues qu'après que leur
état, extérieur aurait élé constaté, au verso, par une annotation datée et
signée parles vaguemestresqui en feraient, le dépôt; elles seraient ensuite
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soumises, dans le service, aux formalités prescrites par l'article 38o de
l'Instruction générale précitée.

§ 6. Il devra être donné cours à toutes celles de ces correspondances
qui pourraient être encore utilement dirigées. Le surplus sera versé en
rebut après inscription sur un état n° A&i, spécial à chaque régiment,
et portant en tête le nom du vaguemestre afin qu'il pût être recherché,
s'il y avait lieu.

S 7. Les chargements ne seraient inscrits que pour mémoire siir les
états de rebut, el leur transmission s'effectueraitsuivant les dispositions
de l'article 7A2.

S 8. Toutes les correspondancesde l'espèce seront frappées au dos du
timbre à date du bureau qui les aura reçues, et elles seront soumises

,à Paris
,
au même travail que les rebuts ordinaires.

S g. Je saisis cette occasion pour recommander aux receveurs de don-
ner une attention particulière au service des vaguemestres el dé ne pas
perdre de vue les obligations que les articles 65g, 676 et suivants de
l'Instruction générale leur imposent à ce sujet, notamment en ce qui
concerne la délivrance des chargements.

§ 10. 11 est d'ailleurs du devoir el de l'intérêt bien entendu des rece-
veurs, el du personnel sous leurs ordres, d'observer scrupuleusement
ces prescriptions, surtout, après les recommandations pressantes dont,
ce service spécial vient d'être l'objet, dans l'armée

,
de la part d'il

Ministre de la guerre. L'Administration prie les chefs de service d'y
veiller loul particulièrement.

Le Directeur général des Postes, Membre de l'Assemblée nationale,

G. KAMPONT.

INSTRUCTION N° 67 (1).

3" DIVISION. — 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

EXTENSION DU SERVICE DES MANDATS TELEGRAPHIQUES, —r- IRREGULARITES

NOMBREUSES RELEVÉES DANS L'EXECUTION DE CE SERVICE,

A partir du 1" octobre prochain, la faculté de délivrer et de payer
des mandats télégraphiques sera étendue aux bureaux dont la désigna-
tion suit:

(1) Celte instruction a été notifiée séparémentdans lu service, sous là date du ïi sep>
tetobre 1872; ".."..:::. .: -
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Feruex (Ain).
Cussct (Allier).
Villefranche-sur-Mer(Alpes-Maritimes).
Lavelanet (Ariégc).
Morcenx (Landes).
Joinville (Haute-Marne).
Armentières (Nord).
Amclie-les-Bains(Pyrénées-Orientales).
Arles-sur-Tech (Pyrénées-Orientales).
Bourg-Madame (Pyrénées-Orientales).
Mont-Louis-sur-Tet ( Pyrénées-

Orien-
tales).

Le PerÙVis (Pyrénées-Orientales).

Rivesaltes (Pyrénées-Orientales).
Givors (Rhône).
Choisy-le-Roi (Seine).
Colombes (Seine).
Courbevoic (Seine).
Montreuil-sous-Bois (Seine

.Maisons (Seiiie-el-Oise).
Poissy (Seine-et-Oisc).
Rueil (Seine-et-Oisej.
Camp de VilIeneuvc-l'Etang (Seine-et-

Oise).
Coléali (Algérie).
Fort Napoléon (Algérie).

Ces bureaux devront, en "conséquence, être ajoutés à la nomencla-
ture insérée, au Bulletin mensuel n° 2/1 supplémentaire de juin 1870
qui contient, en outre, les instructions relatives au service des mandais
télégraphiques.

Je trouve ici l'occasion d'appeler de nouveau l'attention des agents
sur l'importance de ce service dont l'exécution

,
j'ai le regret de le dire,

laisse encore beaucoup à désirer.
Parmi les irrégularités nombreuses qui sont relevées chaque jour,

je ne citerai que celles qui se. reproduisentle plus fréquemment. Ainsi,
certains bureaux négligent d'envoyer à l'Administration les avis d'é-
mission et de payement des mandats, et encore faut-il souvent, après
que ces documents ont été fournis sur réclamation

,
les renvoyer pour

en l'aire rectifier les indications; les avis de payement, par exemple,
portent presque toujours, en pareil cas, la date de leur envoi au lieu
de la date à laquelle le payement a été effectué.

D'autres bureaux omettent constamment d'indiquer sur l'avis de
payement le bureau d'émission du mandai, ou l'indiquent mal.

Quelques-uns établissent, soit deux avis d'émission, soit deux avis de
payement pour le même mandat, ou bien fournissentun avis d'émission
au Heu d'un avis de payement, et. réciproquement.

Toutes ces irrégularités, et d'autres encore qu'il serait trop long de
détailler, ont pour conséquence d'entraver le contrôle et même d'y
jeter la confusion. Il est donc absolument nécessaire d'y mettre ordre,
afin de sauvegarder à la fois les intérêts du Trésor et la responsabilité
des agents eux-mêmes.

J'ai également à signaler ici les remarques auxquelles a donné lieu la
vérification du payement des mandats de l'espèce.

Sur la plupart de ces mandats on ne trouve aucune mention des
pièces ayant dû servir à constater l'identité de la partie prenante. Cette
omission, dans le cas où la validité du payement viendrait à être con-
testée, peut engager gravement la responsabilité de l'agent payeur.

Plusieurs mandats, destinés à des militaires, leur ont été payés di-
rectement, sans l'intervention des vaguemestres, contrairement aux
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dispositions des articles gai et suivants de l'Instruction générale, qui
sont applicables aux mandats télégraphiques aussi bien qu'aux mandats
ordinaires.

Une autre remarque a été faite, c'est qu'un certain nombre de man-
dats, délivrés par les receveurs des postes pour être transformés en
mandats télégraphiques, et pour lesquels les expéditeurs ont renoncé
ensuite à ce mode de transmission

,
ont été remboursés aux envoyeurs

eux-mêmes ou payés aux destinataires sans en recevoir l'acquit : c'est à

tort
,

attendu qu'il est de règle de retirer quittance de la somme payée
sur tout mandat produit. Lors de la réimpression de cette catégorie de
mandais, il y sera ménagé, comme sur les mandats ordinaires, un
cadre destiné à la constatation du payement. En attendant, les agents
voudront bien y suppléer, c'est-à-dire faire apposer, au bas du mandai
payé, la signature de la partie prenante, laquelle signature devra tou-
jours être précédée des mots : Pour acquit, et de l'indication de la date
du payement.

Bien que les observations qui précèdent; s'adressentplus spécialement
aux agents qui ont pris part au service des mandats télégraphiques
depuis son ouverture, j'aime à croire qu'elles seront également mises à
profit par les nouveaux agents appelés ù concourir à ce. service.

Aux uns comme aux autres, d'ailleurs, il est expressément recom-
mandé de ne s'écarter en rien des instructions notifiées par le Bulletin
mensuel n° 2A supplémentairede juin 1870 el rappelées parle Bulletin
n° 4o du mois de juillet dernier.

L'Administration s'est montrée jusqu'à présent indulgente pour les
irrégularités commises, mais elle se trouvera dans la nécessité de les
réprimer à l'avenir.

J'invite au surplus tous les chefs de service à surveilleret à contrôler,
par tous les moyens en leur pouvoir, les différentes opérations relatives
aux mandats télégraphiques, et à procéder par voie d'enquête contre
les agents fautifs.

Certains agents ne craignent pas d'alfirmer, contrairement à la vé-
rilé, que des avis d'émission ou de payement, qui leur sont réclamés,
ont été fournis par eux en temps utile. Je les préviens que l'Adminis-
tration peut s'assurer de l'exactitude d'affirmations semblables, puisque
l'envoi des documents dont il s'agit doit toujours être constaté par une
inscription au bulletin n° i3.

Le Directeur général des Postes, Membre de l'Assemblée nationale
,

G. RAMPONT.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés rendus sur la proposition du Directeur
général des postes :

i° En date du 17 août 1872
:

Receveurde bureau composéau Havre, bureau principal, M.D'ieindre,
directeur du déparlement des Ardennes, àMézières, en remplacement
de M. Granson, retraité.

20 En date du 6 septembre 1872
:

Receveur principal à Besançon (Doubs), M. Bougaud, receveur à
Compiègne, en remplacement de M. Armand, qui a été appelé à Gre-
noble;

Receveur de bureau composé à Compiègne (Oise), M. Hugonnet,
commis principal au bureau de Lyon-les-Terreaux, eh remplacement
de M. Bôùgaud;

Receveur de bureau composé à Villeneuversur-Lot (Lot-et-Garonne),
M. Audiguier, receveur de bureau simple à Brignoles (Var), en rem-
placement de M. Demoulins de Riols, mis, sur sa demande, en dispo-
nibilité.

3° En date du i3 septembre 1872
:

Receveur de bureau composé à Lunévillé (Meurthe-et-Moselle),M. de
Reinach de Foussemagne, receveur à Neufchâteau

, en remplacement
de M. Bernard, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la
retraite ;

Receveur de bureau composé à Neufchâteau (Vosges), M. Mayer,
receveur de bureau simple à Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), en rem-
placement de M. de Reinach de Foussemagne,

A" En date du iA septembre 1872 :

Receveur de bureau composé à Sélif (Afrique), M. Galangau, re-
ceveur de bureau simple dans la même résidence, par suite de con.
version d'emploi.



BULL, MENS, N" 4 2. — 263 —

1™ DIVISION. Ie1' BUREAU. CORRESPONDANCE INTERIEURE.

CONTRAVENTIONS A L'ORDONNANCE SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER.

Plusieurs laits de contraventionsà l'ordonnancedu i5 novembre 18A6

sur la police des chemins de fer ont été signalés depuis quelque temps
à l'Administration par les compagnies, et, dans sa séance du iA sep-
tembre dernier, le Conseil, par application de l'article 83 de l'Instruc-
tion générale, a eu à punir d'une retenue de cinq jours de traitement
un agent de la Recette principale de la Seine qui, pour se rendre dans
sa famille sans payer sa place au chemin de fer, avait cherché à péné-
trer dans un bureau ambulant, au moment du départ de Paris du train-
poste.

Le Conseil a décidé, en outre, que cette punition serait portée à la
connaissance de tous les agents, avec menace de révocation pour qui-
conque à l'avenir utiliserait les wagons-postes pour frauder les com-
pagnies.

1. DIVISION. 2 BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

TRANSFORMATION D'UN BUREAU SIMPLE EN BURliAU COMPOSE.

Par arrêté du Gouvc-rneur général civil de l'Algérie, du 20 juin 1872
,le bureau simple de Sétif (province de Constanline) est transformé en

bureau composé.
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lro DIVISION. •— 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

ANNOTATIONS X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE 13ES POSTES.

I
IMCES. COLOSSES. ' CHANGEMENTS A OPÉRER.i— ——

4G 2 Aubcrcy, Mcuso. no li. rayer cuc Brizeaux et y substituer : cnc Triaucourt.
953 2 Entre Linicres-Bouton et Linicyroux, intercaler: Liiiicre.s

,
Yicnne, arr. : Poitiers,

con S'-Julicn-Lars
,

Sainl-Julicn-Lart,
,

1350 1 Porter au bas de la colonao i ; Porte (la), Loiret (cli""), aoli., cne Saiulilloii.
1403 3 Rayer Romanècho, Saôiie-et-Loirc, et y substituer : Roraanècko-Thorins.
1478 1 Rayer Rougtmont, Haut-Rhin

, et y substituer Rougemonl-lc-Châtcau,
1508 1 Rayer Salins {les), Yar, et y substituer : Saïms-û°HycreB (leo).

*TMr-y^'i~n^ff^[WTrr7^^^rrr^7"i>"^*!B3r^;;T'^v','-^p''-~rr~iii—ï—_wi—m—n-HTT~T"i"imi iiinm i >' IM —iiiiwiwiiuwiiiwiiiiwiifIBWnimIWIMi

1™ DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CHANGEMENT DANS LA DENOMINATION D'UN BUREAU DE POSTE.

^B——BWmmtw H mniwnwwwwwBif^iiÉii ij-iHintiirnTWJ>—MHHW r niwrwiniiaai±iin-|-iinnu ir»at.^Mr«wiiiMiMntTr)Ért«>m—ta—aMriI DÉNOMINATION |
I DÉPARTEMENT. ' £JC^=— * „****— _ OBSERVATIONS-

j
1

l'UKCKDKNTK. ACTUELLE. I

fi Sunue-el-Loiro Roiiianècbe Uoinuuèehe-Tlioriiifi. Décret (lu ag juillet 187a. g
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ire DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

.Les directeur* des postes aonl autorisas à communiquer le présent tableau aux éditeurs ai journaux qui seraient
disposés à reproduiredan» leurs feuilles ICB renseignements y contenus , comme étant de nature à intéresser le
public.)

L'Adminiatratioii rappelle quo les changements dans la circonscription de bureaux de poste
doivent être exactement mentionnés au Dictionnairedes postes.ÎK0MS

„„„™-„ BUREAUX
PES COMMUNES

BUREAUX

H
DÉPARTEMENTS.

ou
QnI LES »««**"Il

T, <
Gm Ins ««SERVAIENT, actuellement,autres localités. «<-mun.uiBini

i a 3 4

Ain.,
i . t <

Maclmras
,

section de la coin- ClinmragnG-on'Valrumay, Àiltmarc.

p munc de Vieux. (Exceptionnellement.)

H ( Blagnac Toulouse Blagmic (j).
s Garonne (Haute-),.

.
)

R f BeauteUo.
, . .

Corncharieu Idem.

| / Sarrancoliu Arreau , Sarrancolin (i).

B \ Tlliet Idem Idem.
1 Pyrénc'is (Hautes-).. /
1 1 Beyrcde-.lumul Idem Idem.

|i \ Camous Idam ,
Idem,

fi! / Rougcmonl-lc-Châlcaii, La CliapeHc-s-Rougemont. Hougcmont-le-Chàteau(i)I
Saône (Haute-) Levai.. Idem Wcm.

Romagny Idem Idem.

t
Savoie (Haute-) Quintal

,
Alhy-sur-Chéran

.
Annecy.

Var Snliiis-d'Hyères ( Le»), sec- Hyèrns
,

Les Snlins-d'Hyire» (i).
tion de la communed'Hyères

r
Boutcliere (La), Bruere(la), La ViUcdieu-du-Claiu... Roitîcrs.

! sections de la ciimumiit de (Exceptionnellement.)

*..,
\ Nieuil-l'Espoir.

Vienne. 1

J Bocantes ( Les )
,

Vieilles - Poitiers La Villedieu-du-Clain.
I Vignes (les), sections de (Exceptionnellement. )
1 la commune de Nouaillc.

(i) Etablissement de poste de nouvelle création.

à— i :„ m fl, ,*,, * „,, » 1 I ! M 11
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L" DIVISION. -"* 3E BUREAU. —- FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

CIRCULAIRES ELECTORALES ET BULLETINS DE VOTE. INTERPRETATION
DU DERNIER ALINEA DE L'ARTICLE O, DE LA LOI DU 0.1\ AOUT 1871.

Le dernier alinéa de l'article 9 de la loi du 'a 4 aoûL 1871 porte que
l'ancien tarif, fixé par l'article à de la loi du a5 juin i856, esl excep-
tionnellement maintenu pour les circulaires électorales et les bulletins
de vote.

Celte disposition ayant été l'objet d'interprétations diverses relative-
ment au point de savoir si elle était applicable, seulement dans le cas
d'élections à l'Assemblée nationale, ou bien pour toutes les élections
en général, la question a été soumise par l'Administration à M. le Mi-
nistre des finances.

Par décision en date du 3i août 1872, M. le Ministre a disposé,
d'accord avec son collègue de l'intérieur, que l'exception dont il s'agit
devait être considérée comme s'appliquanl aux circulaires et bulletins
de vole concernant toutes les élections indistinctement, qu'elles soient
politiques ou locales, c'est-à-dire aux imprimés de l'espèce avant pour
objet une des manifestations du suffrage universel, élections à l'Assem-
blée nationale, ou bien élections aux assemblées municipales, d'arron-
dissement et de département.

Les agents sont invités à prendre bonne note de celte décision et à
s'y conformer exactement.

l" DIVISION. — 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUXET TARIFS.

AVERTISSEMENTS DES PERCEPTEURS AUX CONTRIBUABLES. L'AUTORISATION
D'EXPÉDIER CES OBJETS SANS BANDES, ACCORDÉE POUR LA DUREE DE LA
GUERRE, A CESSÉ D'ÊTRE EN VIGUEUR DEPUIS LE RETABLISSEMENT DE LA
PAIX.

L'Administration a été récemment consultée sur la question de
savoir s'il fallait considérer comme étant Loujours en vigueur les

•dispositions notifiées aux agents, le i5 novembre 1870, et d'après les-
quelles les avertissements des percepteurs aux contribuables devaient
être admis à circuler sans bandes pendant la durée de la. guerre, lorsqu'ils
n'emprunteraient pas l'intermédiaire d'un bureau ambulant.

Celte décision constituait une dérogation à l'article 6 de la loi du
a5 juin i856, d'après lequel les objets circulant au prix du tarif ré-
duit de» imprimés doivent être placés sous bandes.
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Elle avait été prise en vue de simplifier les opérations de perception
des impôts pendant la guerre et elle n'a plus de raison d'être au-
jourd'hui.

En conséquence, les directeurs devront tenir la main à ce que les
avertissements des percepteurs ne soient admis au bénéfice de la mo-
dération de taxe accordée pour le transport des imprimés qu'autant
qu'ils rempliront les conditions imposées à ces objets. Ainsi ils né
devront plus, notamment, être expédiés au prix du tarif fixé par l'ar-
ticle g de là loi du a4 août 1871, que s'ils sont placés sous bandes
mobiles, couvrant au plus le tiers de leur surface.
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109' SUPPLEMENT AU j MANUEL DES FRANCHISES.

''» \—-
CONCESSION i DE FRANCHISES.

FRANCHISES,

CONTENTIEUXET TÀIUFS.

iiiDi- DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES FORME ARRONDISSEMENT, NUMÉROS
CA"0!i

.. ,MM ' , 1—1 ~—- 50M laqneHo CHICOSSCKIPTIGKon IESSOUT DATES
dcs —~ ; Ja dans retendueducjuel ^

BaSe5
(

SIGHESDE RENVOI AUXQUELSLA COWVESPOHBAXf.E > COURESPOKHANCE ^a Correspondance

Mam.el
AUTORISES i COKTHE-SHWE» i Indiquer.

_

de service ; circulant valablement coulre-signée ÉTAISBB OIBOOSSOHTPTIOS.
DES D,VCIS,OSS

uiduiiii a ja coionne a des tonctionnairos el des personnes en fj-anc^ige circule en Irancmse.

('^.a,,- correspondancedo service. du Manuel daus la colonneci-contre / êtreprésentée. . • w
"'

Numéros ,,
ministérielles.

cl"ses. ' des fraucliises. doit être remise en franchi... V Ancien. Nouveau. ^^ Pages.

1 a 3 i \
___

5 6 ___]__ 8 9 10

;

107 Directeursd'artillerie., I (ou regard du Présidées des conseils dVdiuimstialion dea S. B. « Dir, d'art, r „ 3 septembre 1S72.
contro - signa - corpemilitaires*.
toir«).

232 Ministre des travaux publics ..... B (en regard du Conservateur du mobilier national * L. F. « „ ,
* '".*. 3a tioùt 1872.

contre - signa -taire), «> :

I !

308 Présidentsdeaconseilsd'administration G (en regard du Directeurs d'artillerie* | j S. B. „ DJr, d'arl. * "3 septembre 1872,
des corps militaires. contre -signa- |

taire).
.

'[
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2° DIVISION. •
2° BUREAU. SERVICES M ABIT] MES.

DOUBLEMENT DES LIGNES DU BRESIL ET DE LA ri.ATA.

La Compagnie des Messageries maritimes vient d'ajouter à l'ordi
naire mensuel réglementaire, qu'elle pratiquait entre Bordeaux et le
Brésil (départ du 2/1 de chaque mois), une nouvelle ligne rapide qui
ne desservira pas les porls de Baln'a el de Pernambouc, et qui touchera,
à l'aller seulement, à la Corogne.

Les départs de Bordeaux de celle nouvelle ligne sont fixés au 5 de
chaque, mois.

Afin d'établir avec ce service une alternance exacte, par quinzaine,
l'ancien ordinaire aura ses expéditions reportées du 24 au 20 de chaque
mois.

Une décision ministérielle, en date du i4 septembre dernier, a
approuvé cette modification

,
ainsi que les nouveaux itinéraires dont le

texte est ci-après, et qui seront inaugurés le 20 octobre 1872 pour la
ligne réglementaire; le 5 novembre suivant, pour la ligne rapide.

Les agents embarqués seront placés à bord des paquebots de la ligne
rapide. L'ancienne ligne réglementaire recevra aussi des dépèches-,
mais le soin de leur transmission, ainsi que de l'échange dans les
escales, sera confié aux capitaines de la compagnie.

2e DIVISION. lor BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

CORRECTION À FAIRE AU TARIF GENERAL N° I 1
85.

Page a5, colonne i, en regard de Turquie, biffer Kerassunde entre
Alexandretle et Laltaquié et. ajouter le même mot au-dessous entre
Jafia et Kustendjé.

2° DIVISION. • 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

LETTRES OR'GINAIRES DE L'ÉTRANGER REVÊTUES DE TIMRRBS-ROSTES
FRANÇAIS.

11 arrive assez fréquemment que des lettres originaires de l'étranger
et livrées au service français comme non affranchies ou insuffisamment
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affranchies sont revêtues de timbres-postes français. Or, les destinataires
peuvent prétendre au remboursement de ces timbres-postes, qui, bien
que sans valeur pour opérer l'affranchissement dans un pays étrang?r,
sont souvent oblitérés dans ie Irajet et, dès lors, se trouvent, hors d'u-
sage.

Dorénavant, toutes les l'ois que des timbres-postes français reconnus
valables seront appliqués sur des lettres non affranchies ou insuffisam-
ment affranchies de l'étranger pour la France, les bureaux d'échange
français devront admettre le montant, de ces timbres-postes en déduc-
tion de la taxe à recouvrer sur le destinataire.

Il est. bien entendu que cette mesure entraîne l'obligation pour les
agents d'oblitérer invariablement les timbres-postes français qui figure-
raient sur des lettres de l'espèce.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU TARIF GENERAL
K° 1185.

Page 8, à la suite du paragraphe 11 des observations préliminaires,
ajouter un a" alinéa ainsi conçu:

Toutefois les timbres-postes français dont sont revêtues les lettres de l'é-
tranger pour la France, passibles d'une taxe à la charge des destinataires,
sont admis en déduction de celle taxe.

2' DIVISION. 1 " BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

DOUBLE SERVICE SUR LE BRESIL ET LA PLATA.

A dater du mois de novembre prochain, un second service de pa-
quebots-postes français fonctionnera entre Bordeaux el. Buénos-Ayres.

Les paquebots affectés à ce service partiront de Bordeaux le 5 de
chaque mois et. loucheront à la Corogne (Espagne), à Lisbonne, à Da-
l;ar-Gorée, à Rio-de-Janeiro, à Montevideo, et arriveront à Buénos-
Ayres le 1" du mois suivant.

Les agents remarqueront que les correspondances pour l'Espagne
pourront être acheminées par celle voie aux mêmes conditions que par
la voie de (erre

,
mais seulementsur la demande des envoyeurs, formulée

sur la suscription par la mention «voie do Bordeaux» ou toute autre
analogue. Ces correspondances seront dirigées sur l'agent des postes à
bord du paquebot français.

Il n'est point apporté de changement à l'itinéraire du service existant
aujourd'hui, si ce n'est que le départ de Bordeaux s'effectuera le 20, au
lieu du 24, à dater du 20 octobre.

20.
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BATIMENTS EN PARTANCE

POUR LES COLONIES ET AUTRES PAIS D'OUTRE-MER.

LPTICMBRE 1872.

CORRESPOaDÀKCE

BTRAXGÈREi

NOTA. L'Àdminislratiou des pOBtes fait tout ce gui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du départ
îles bâtiments en partance pour les colonies et antres pays d'outre-mer, mais elle ne. saurait affirmer cependant queles bâtiments ci-après désignés partirontexactement aux iours indiqués.

Les receveurs sont autorisés à communiquerle présent tableau auj éditeurs de journaux qui seraient disposés à
reproduire dans leurs feuilles les renseignementsy contenus, comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONSemployées dans la 6P colonne.

St. signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur, } V. signifie Bâtiment à voile. | G. signifie Commerce.

MDMÉROS DATES PORTS XOMS SATURE TQN_ CAPITAINES
,

g

,. , DESTïNATiOHS.
,

'-,-,, >>*. des armateurs Sd ordre. dfsdeparts. de départ. des bâtiments. Lntiments. KAGE- ou agents.
i

1 a 34 5 fi 7 8 I

§ 1er. — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies fr&nçaises (1). 1

1 Guadeloupe 15 octobre. .Le Havre.
.
Aline......... V. C. .„ . . 4G0 Hulot. |

2 Guadeloupe 20. Idem Belgique.. ..... Idem 350 Auger. 1

3 Martinique....... 10 ,
Idem Marie-Elisabeth. Idem 400 Auger.

4 Martinique, a5 Idem Àlphonsc-Elisa
.

Idem...... 600 Auger.

5 Réunion.., 1er........ Idem Sainl-IMcrjc...
, .

Idem 500 Lcblay.
-

S2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays cirunejers d'outré-mer(2).

6 lArica.,.* 15 octobre. Le Havre.
.

Manille V. C 500 Poulvu.

7 Bahïa... i5 Idem..
. :... Belgnuio St 2,000 Vasic.

8 BaHa ,, ao ,i. Idem Olbers St 2,000 Currie,

9 Buénos-Ayres. ,, ,, iat,..,..
.

Idem Fénclon St 3,800 Quesuei.

10 Buénos-Ayres a5 . Idem.. .... Belgrano St 2,000 Vasse.

_ , , , ,
;

(i) Les habitants de la France peuvent expédier par cetto voie des lettres ordinaires et des imprimés do
toute nature.-L'affranchissement est facultatif pour les lettres ;il se compose du droit fixe d'un décime pour
port de voie de mor, «t de la taxe territoriale applicableen cas d'affranchissement aux lettres (lu même poids
circulant en France de bureau à bureau- Les imprimes doivent être affranchis jusqu au port d'embnrijuemont
désigné dans la A* colonne, à raison de 4 centimes par 4o grammes ou fraction de 4o grammes.

(a), Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons de
! marchandiseset des imprimés de toute aatore. Ces objets -doivent être affranchis jusqu'au port de débarque-
ment désigné dans la a° colonne. La taxe d'affranchissementpour chaque lettre est de 5o centimes par
logrammes ou fractionde 10 grammes,La taxe d'affranchissementpour chaque échantillon est de s5 centimes
par £o grammes ou fraction do 4o grammes. La taxe d'affranchissement pour les imprimés est de io cen-
times par 4o grammes ou fraction de 4o grammes.
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S KATURE CAPITAISES ,% kOHÉnOS BATES PORTS «OHS d TON- armateursDEST1XATI0KS. , ,, , ,, , w i. •d'ordre. desdeparls. de départ. des bâtiments. bâtiments, NAGE. OH agents,

a 2 3 4 5 G 7 8

S 2. — Bâtiments pariant des ports de France pour les pays étrangers à'outre-mer.

(Suite).

11 jBuénos-Ayrcs 20 octobre. Le Havre.. Olbers
,

Si 2,000 Currie.

12 Garthagèue 28 Idem Borussin Idem 2,500 Kuhlovcu.i!3
Islay )5 Idem Manille V. C 500 Pculvé.

14 La Havane 5 Idem.,.... Qncvcdo; St 1,500 Robbin-Walford.

15 La Havane 22 Idem Yandalia Idem...... 2,500 Franzcn.

:; |
1G Lima 5 Idem Sourahnya Y. C 050 Pculvé.

i

:;
J 17 Mnragnan 20 Idem Gnsaini St 000 Currie.

1
\ 18 Montevideo 1er Idem Fcnélon Idem 1,800 Qucsncl.

j 10 Montevideo
,

i5.. Idem Belgrano Idem 2,000 Vasse.

I 20 Montevideo 20 ,
Idem Olbers Idem 2,000 Currie.

j 21 New-Orléans.. .. . . 19 Idem Strossbury Idem 2,500 Lhcrhett-s-Kniie.

22 Kew-Orléans aa * .
Idem...... Vandalia Si 2,500 Franzcn.

i23 New-Orléans 20 Idem Cassini Idem S00 Currie,

24 Pernambuco Ier Idem Muriel Idem...... 1,200 Fcltr.

25 Port-au-Prince 5 Idem Ynlc-of-Gaîdcr.
.

UUm 1,200 "Whilc.

20 Porlo-Cabello p8 Idem...... Borussia Idem 2,600 Kuhlewen.

27 Rio-dc-Janeiro.,.,, jcr Idem Fénclon Idem 1,800 .Qucsncl.

2S Riodc-Janeiro i5 Idem Belgrano Idem...... 2,000 Yassc.

20 Rio-dc-Janeiro.... 20 .Idem Olbers Idem 2,000 Currie.

30 Rio-Grande-du-Siiâ. i5 ,. Idem, Jeune -
Edouard. Y. C...... 400 Ferrure.

31 Sainte-Marlhc 2S Idem Borussia St 2,500 Kuhlewen.

32 'Saint-Thomas aS Idem Idem Idem 2,600 Idem,

33 Trinidad 2S
.

Idem Idem Idem 2,500 Idem.

\ 34 Valparaiso 5.......
.

Idem... Grange Y. C.,
. , ,

550 Poulvé.
i

) 35 Valparaiso io Idem ..... Karnal.,,,.... St.., 1,800 Andersen.

36 Ycra-Cruz .. 20.. Idem...t.. Tabasco Y. C 500 Billaut.
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AJARCHE ALTERNATIVEDES BUREAUX AMBULANTS PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1872.
CORRESPONDANCE

INTÉIURURE.

6- 5. f,. h 3. 2.

ABCDEF.
^

ABCDE. FGHJK. A B C D. EFGH. ABC. E F 6. A B.

JOURS ATlicOBTtS»,
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1- DIVISION.
2° STATISTIQUE

DES AFFAIRES CONTENTIEUSES
COIÎTEKTIEÛX ET JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBDNADX.

ET TARIFE. ——--T"^ ' S 1er. STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.

MOIS D'AOÛT 1872.

TABLEAU K" 1. — Contraventions à l'arrêtédu 27 prairial an îx.
(Transport frauduleux de correspondances.)

NOMBRE
I AFFAIRES AFFAIRES

f

DE pRocfcs-vminAnx NOMBRE TIRKIKEES nirinuKs 1 ,, .ns-ri™ F
constatant de par voie de^ransact.on. ™ , " .'

—
f

dos perquisitions négatives, pr.ocÈs-vim- " ~" ~~". " Nombrc~~"~Noniuro "™"™° ~
dressés par BAUX - (je ^^__„_^_-^_ „

annulés Nombre Montant
proco5.vcr. p.0cis-ver- Montant

1.
ÎC5 lM l'Administra *•>

^ Um 1"U* dos amende,
10 agents ' »ara»u8tra- transactions ayant ayant

.„..„„ des agents tion procès- „. donné lieu donné lieu etgendarme. ^^^ ^ pour cause
P «'

à AcE j des
rie. el postes/' VCrbrU11' <lrafr"5- acquitte. condamna- dos frais,

octrois. ments. tious.
1 2 3 4 5 6 7 8 9

, _ - __. _-_ " fr;_ë." |

201 » 41
..

22 323 40 „ , !

302

TABLEAU N° 2.— CorLtraventioi'ij à la loi du 16 octohrci849.
(Fraude en ntaLicro de liinbrca-po&tc.)

NOMBRE AFFAIRES ACQUIT-
,

NOMBRE D'AFFAIRES
do ABANDOKK.':tiS AVANT DOKHÉ LIEU À DES CONDAMNATION JUDICIAIRES.

PROCÈS-VERBAUX par TEMENTS. -— ——mmawu™- — ««w!5=sscn«=—
annula les parquets. Application d'amendes Emprison-

pour cause —~
m^„— -~^. .^ -

nemc.it |
d'insufiisauce ~ de 5 jours 1

de preuves Nombre. Kombrc. do do de au-dessus à |
matérielles. i n 10 fr. 11 à 30 fr, ai à flo fr. de 5o fri un mois. S

1 1 a 3 h h tî 7 81
I

8 39 4 23 2 1 « "
I
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TABLEAU N° 3. — Contraventionsà l'article 9 de la loi du 25juin 1856.

(Insertion de notes manuscrites dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires, )

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
ftUMbn-j rAn Y0]F DE TIIASSACTIOH. À LA JUSTICE.

de __ _ _^ w|[||
PROCÈS -VESBATJ3

Nombre Nombre
Aiiunies Moulant Montant

ftombro ue do
Par <*es

.
procès-verbanx procès-verbaux aes

l'Administration de transactions ayant ayant amendes

pour cause «t donu6 fiou doUD* îieu et
,

procès-verbaux, «des à dos
.d invalidité. des fiais.

. .
désirais,

acquittements, condamnations.la 3 à 5 «

fr. c. fr, c.

200 ,r)70 2,355 05 * 5 35"7 90
i

,_._ ,

i
i

TABUÎAU N° A. — Contraventions à l'article9 de la loi du ù juin 1859.

(Insertion do valeurs prohibées dans les lettres, imprimés, échantillons
1 et papiers d'affaires.)

'^gJ33y-aT^Trr^""^'£GJycqXEr3,:Ka^ fini IWIIIIIHW a»Bi!I.M«WOWMW»MMWMMMMWi>^iM>^iMMM>^>lWMj

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE NOMBRE

pAI1 TO1E DE TIUNSACTIOÎI. À « JUSTICE.
do ll° —»«.r-uocàs-YEri-

rHOCES-YER-
BADi

.. Nombre „ .BAUX .,nn.,l^. ., ,
-Montant

,
Nombre Montant

annuios Nombre do fla
constatant par des procos-verbaui procès-vorbam dcs

dos l'Administra- d*
transaction» ayant ,

"^ amendes
. -

J donne hen
vérification» Proci!- «l donné Itou à jes et

pour cause j aM condamna-
.négatives. J.jnv.lidiié. vorW- d"frai'-

acqnillcm.nl.. ti(""- d<" *""•

l a 3 4 5 6 7

fr. c. fr. «.

395 10 .'i60 3,010 10 'il
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TABLEAU N° 5. — Relevé récapitulatifdes contraventions.

AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.

*°»»"E XOMBUE AFFAIRES —— "^"cm;DAKli^

MATURE P™cês- d°,
TEEHIKEES AT- COXDAKXATIOXS

"'"J!,6"1'
verbaux procès- .

"

„„„. par voie FAIHES 1 empnsonne-
iriani ^erDanx

. . . oniTTr- pécuniaires, mentÛC
MI-

de transaction. aban- <*»TE deôjours
peroui- nulés

. _ ^^ données
KI;î;TS# —-~*^„.~ ,—

* * m01s"
sillons „ar ^ ^ ^ „,,. i

011 vu.,: Nombre- Moulant *"*
— Nombre Montant "<""'-

,vér lira- J AAnn~
. <Tuanl6 1uants 1

CONTHAVEKTIOKS. »«'"M
. . . par- j des v"«" * ,,; 1

lions ma- dc dcs d0!_ amcnde» cmls' ":':, 1

n.«" tralion. P™"5" transac, quels. Nomlirc. P">"«- ci _ ^_"
gatives. verbaux. lions. verbaux, des frais. Nc-niW,, Nombre

l s 3 a o G 78 91011
fr. c. fr. c.

.-
l'arrêté du 27

j prair. on ix. 302 c 22 323 60 » » » . ;

« | la loi du 1 Goc-
.0 \ tobre 1849. - 8 « » 3<.l 4 20 (1) «

g /
> \ l'erticlnq delà
h 1 îoiduaSjuiii
g I 1866 » 200 S70 .2,350 05 • » ,r> 3&7 90 .. «

!°
. . .I la loi du 4 juin\ l85g 396 10 400 3,010 10 » « .. u ,

TOTAUX..,. 097 218 1,0DS 0,289 1B 39 4 31 357 00 » /,

—. . __ _ . .
(i) Le montant des amendes imposées par les tribunaux, en éxecution de la loi du iC octobre lS/ig, cet

recouvré directementpar l'Administration de 1'cnregislremenlet des domaines, et figure dans ses recettes. S

ÏAiiLiïAU N° G. — Exécution de Varticle 8 de l'arrêté du 21 prairial anix.
(Répartition des amendos imposées pour transport frauduleux de correspondances.)

|
i

REPARTITION
f

S TTÏ7ÎÏ t I
J iiijlXO DB T1EriB pES AMENDES AUÏ SAISISSANTS.

,,™»„„„
MONTANT

DDU0KTANT
!

S NOMBRE
, i

} des amendes, Sommes ordonnancéesau profit k

E altribué
D'AWAIKES.

, ,
des agents des agents |

AKEï;Dï;s. eux de le *des douanes des f.

saisissants. gendarmerie. ct ocl,.0;5, postes. \

l a 3-4 5 6 j

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c, ;

10 108 00 30 00 S 00 7 00 21 00 j

8
Ensemble 30' 00" |
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S 2. JURISPRUDENCE DES COUP.S ET TRIBUNAUX.

TRIBUNAL, PE 1 INSTANCE DE I.A SEINE. AUDIENCE DES REFERES

DU 3l AOÛT 1872.

Les saisies préventives des -lettres par l'autorité judiciaire ne sont pas auto-
risées en matière civile, c'esl-à-dirc pour venir en aide à des intérêts parement
privés; elles ne peuvent avoir lieu que dans un intérêt, d'ordre public, lorsqu'il
s'atrit de constalcr des crimes cl des délits.

Ce principe, déjà reconnu par M. le Minisire de la justice suivant
décision citée aux pages non et 1110 de l'Instruction générale, vient
d'être affirmé de nouveau par décision judiciaire.

A la dale du 10 juillet 1S72, une ordonnance de référé du tribunal
de la Seine avait autorisé MM. M

. . ,, banquiers, à Paris
,

à formel', tant
à Paris qu'à Marseille, une saisie conservatoire, pour sûreté d'une
créance échue, sur les lettres chargées à l'adresse de M. C.

. . .
el à

l'adresse de M. D.
. ., son agent.

L'Administration a fail demander le rapport de celte ordonnance, el
sur les explications présentées en son nom par ministère d'avoué,
M. le Président du tribunal a rendu le 3i août 1872, en audience de
référé, la décision suivante :

Mous, etc., statuant à l'égard de toutes
les parties;

Au principal, les renvoyons à se pourvoir;
El cependant, déjà présent, par provision;
En (ail, attendu qu'en vertu d'une ordonnance rendue le 10 juillet

1872, les sieurs M
. . .

et C" ont, par exploit de G.
. ., huissier, en

dale du
1

5 juillet suivant, formé opposition entre les mains-du Direc-
teur général de l'Admislralion des postes sur les lettres chargées à
l'adresse tant de G.

. . que de D.
. ., agent de ce dernier ;

0"e l'ordonnance contient la réserve générale d'en rélérer en cas de
difficulté;

En droit: attendu que le décret du 26-29 août 1790 porte que les
assemblées el directoires de départements et de districts, les munici-
palités ni les tribunaux ne pourront ordonner aucun changement dans
la travail, la marche el l'organisation des services des postes aux
lettres;

Que le décret du il\ août 1790 déclare que le secret des lettres est
inviolable, et que, sous aucun prétexte, il ne peut y être porté atteinte,
ni pa;- les individus, ni par les corps;

Que ce principe de la libre circulation des lettres ne peut souffrir
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d'exception que dans un intérêt d'ordre public, lorsqu'il s'agit de cons-
tater des crimes ou délits, en vertu des articles 35, 87,88, 89 et
suivants du Code d'instruction criminelle;

Que, sauf ce cas, l'autorité judiciaire ne peut donc s'immiscer clans
3a marche ou la direction du service clés postes, que spécialement il ne
lui appartient pas d'autoriser à saisir des lettres pour venir en aide à
•des intérêts purement privés ;

Que, dès lors, le Directeur général de l'Administration des postes est
'bien fondé à demander Je rapport de mesures tout-à la fois contraires
à la loi el aux attributions de ladite Administration.;

Par ces motifs,
Rapportons, en ce qui concerne l'Administration des "postes, l'or-

donnance obtenue le 10 juillet .187.2., ainsi qu'il est dit ci-dessus.

3° FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Les .sous-agents dénommés ci-après ont déposé entre les mains des
-receveurs, ou remis aux personnes intéressées

,
des sommes cl les valeurs

qu'ils avaient trouvées
:

Adam-, facteur à la recelte principale, à Paris (Seine).
Bayle, courrier convoyeur à Caslres-sur-l'Agout.
Boittelle, facteur rural à Fruges (Pas-de-Calais).
Deliclière, fadeur local à Sainl-Paul-Cap-de-Joux(Tarn).
Gibert, facteur auxiliaire à Monlauban (Tarn-et-Garonne).
Lajannie, facteur à Àgen (Lot-et-Garonne).
Lugien', facteur rural à Cuian (Cher).
"Werldem, facteur rural à Moirans (Jura).

ACTE DE DÉVOUEMENT.

Le sieur Arnault, facteur-chef à Niort (Deux-Sèvres), a arrêté, au
-péril de sa vie, un cheval emporté.

Le sieur Guilbert, facteur rural n° 2 à Hucqueliers (Pas-de-Calais),
s'est;parliculièrement distingué dans un incendie.

IMPRIMERIENATIONALE. —.Septembre ÎS72.
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